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La clé du puzzle : Autonomisation économique des 
femmes dans les programmes bas carbone

Messages clés

1 	 Les femmes sont beaucoup moins autonomes 
économiquement que les hommes. L’écart 
socio-économique entre femmes et hommes 
s’est creusé durant la pandémie de Covid-19, 
après plusieurs années de stabilisation. 
L’objectif de développement durable (ODD) 
n°5 pour l’égalité des sexes est donc loin 
d’être atteint.

2 	 Dans le contexte de la crise du climat, il est 
impératif de réorienter les investissements vers 
une production et une consommation à faible 
émission de gaz à effets de serre (GES). Mener 
la transition vers une économie bas carbone 
sans tenir compte des différences entre les sexes 
risquerait de creuser davantage l’écart socio-
économique entre les hommes et les femmes.

3 	 Peu de travaux scientifiques relient les 
problématiques de transitions bas carbone et 
l’autonomisation économique des femmes à 
l’échelle nationale, régionale et internationale.

4 	 Certaines des actions intégrées les plus 
remarquables et les plus innovantes ont 
été réalisées par des organisations non 
gouvernementales et la société civile (ONG et 
OSC) dans le cadre de projets et d’initiatives 
de développement. Cette intégration des 

deux problématiques varie selon les régions 
et les secteurs et une intégration systématique 
reste à faire. 

5 	 Il est urgent de renforcer l’implication des 
dirigeants des gouvernements. Les différentes 
vulnérabilités des femmes et des hommes 
aux impacts du changement climatique sont 
assez bien documentées, et un financement 
plus important et plus efficace de l’adaptation 
est plus nécessaire que jamais. Toutefois, les 
politiques établissant un lien entre les femmes 
et les possibilités d’atténuation du changement 
climatique sont relativement rares. Dans le cadre 
de la réduction des émissions, les politiques 
publiques doivent être spécialement conçues 
dans le but d’autonomiser les femmes dans leur 
diversité, répondre à leurs besoins spécifiques, 
développer leurs talents et veiller à ce qu’elles ne 
soient pas laissées pour compte. 

6 	 Une minorité de gouvernements tels qu’Antigua-
et-Barbuda, le Népal et la République des Îles 
Marshall ont des perspectives intégrées très 
innovantes. Mais pour les concrétiser, ces pays 
pourraient avoir besoin de ressources externes 
importantes. Les autres gouvernements devraient 
suivre l’exemple de ces pays pionniers. 



Un ensemble de 12 projets de recherche 
financés par le CRDI dans le cadre du 
programme GLOW (Égalité des sexes dans 
un monde à faible émission) examine 
comment, en termes pratiques, les politiques 
et les investissements des gouvernements 
et des entreprises peuvent améliorer 
l’autonomisation économique des femmes, 
que ce soit lors de l’élaboration de processus 
de réduction des émissions de GES ou lors 
de leur intégration dans des secteurs et des 
chaînes de valeur spécifiques de pays à revenu 
faible et intermédiaire (voir https://glow-
programme.org). Ces projets de recherche 
pourraient enrichir de façon considérable la 
réflexion transdisciplinaire décrite dans le 
présent document. 

Les projets GLOW n’ont pas uniquement 
vocation à améliorer les pratiques locales et 
nationales ou sectorielles. La collaboration 
transfrontalière, la mise en commun des 
conclusions des différents projets et essais 
localisés de nouvelles pratiques commerciales 
peuvent permettre d’enrichir les rapports 
mondiaux et de multiplier les investissements 
dans des transitions économiques inclusives sur 
le plan social et qui tiennent en compte l’égalité 
des sexes. De 2022 à 2024, les chercheurs 
travailleront à identifier les défis transversaux 

et les moyens d’accroître l’autonomisation 
économique des femmes et l’action climatique 
d’une manière plus intégrée dans les politiques 
des États et les investissements à faible 
émission. GLOW a pour objectif d’influencer 
et de contribuer de façon significative à ces 
« métarécits » d’économies de pays à revenu 
faible et intermédiaire.

Le projet « La transition énergétique pour 
l’autonomisation économique des femmes à 
travers la chaine de valeur horticole en Guinée 
et au Sénégal » est un exemple de la manière 
dont la recherche-action dans le cadre de GLOW 
intègre l’autonomisation économique des 
femmes dans tous les secteurs dans le contexte 
de la reprise d’après Covid-19. Le projet vise à 
améliorer l’autonomisation économique des 
femmes impliquées dans la chaîne de valeur 
horticole, en leur permettant d’accéder à des 
systèmes énergétiques propres. Il démontre 
les avantages de l’accès et du contrôle 
par les femmes des systèmes d’irrigation 
à énergie solaire. Les preuves présentées 
viennent soutenir l’établissement d’un cadre 
réglementaire ou de politiques publiques en 
faveur de la généralisation de tels systèmes. 
Pour plus d’informations sur ce projet et d’autres 
projets GLOW, veuillez-vous rendre à l’adresse 
suivante : https://glowprogramme.org.

Objectif du programme GLOW

Projet des femmes sur la sécurité alimentaire et les forêts, Cameroun. © CIFOR-ICRAF
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Contexte : le retard de développement et 
d’autonomisation économique des femmes

Les progrès en matière de développement ont été 
freinés en raison de plusieurs événements chocs 
de ces dernières années. Au niveau mondial, on 
peut citer les effets en cascade de la pandémie de 
Covid-19 et des difficultés d’approvisionnement 
résultant de la guerre en Ukraine. Dans le 
même temps, les pays ont subi des événements 
météorologiques extrêmes de plus en plus 
fréquents, avec des impacts sur le plan local et 
international (GIEC, 2022a). Les progrès en matière 
d’égalité des sexes ont particulièrement reculé. 

Seuls quelques indicateurs d’autonomisation 
économique des femmes (voir encadré 1) sont 
systématiquement mesurés dans les pays et 
à l’international. Dès le début de la pandémie 
mondiale en 2020, les revenus des femmes et leur 
place sur le marché du travail ont régressé, tant 
dans l’absolu que par rapport aux hommes. Puis, 
peu de mesures ont été prises pour réduire cet 
écart entre les sexes (Forum économique mondial, 
2022 ; Nations Unies, 2022 : 26, 28, 37).

Activités artisanales pour le  
développement durable, Pérou. © CIFOR.

Encadré 1 : Définir l’autonomisation économique des femmes 

Il n’existe pas de définition unique et consensuelle 
de l’autonomisation économique des femmes : 
« La question de la mesure de l’autonomisation 
économique des femmes n’est ni nouvelle ni 
résolue. La notion elle-même étant complexe, 
multidimensionnelle et dépendante de la culture et 
du contexte, il est également difficile de la mesurer » 
(Dowie et al., Grantham et al., éd., 2021 ; 6). 

Dans un souci d’analyse, les auteurs se sont 
concentrés sur les six composantes suivantes de 
l’autonomisation économique des femmes (écrites 
en gras), qui sont le plus souvent identifiées et 
étudiées dans les rapports :
	� La participation au marché du travail : les 
femmes bénéficient-elles d’un accès et d’une 
participation équitables aux segments du marché 
du travail liés à l’économie bas carbone?
	� La qualité du travail : le travail est-il bien rémunéré 
(en termes de revenus et de ressources) et sécurisé 
(fiable/stable)? Des avantages sociaux ainsi qu’une 
protection sociale complète sont-ils inclus?

	� Le développement des compétences : les 
femmes bénéficient-elles ou ont-elles accès de 
façon équitable à la formation, de façon à pouvoir 
prétendre à des emplois dans des activités à faible 
émission et respectueuses du climat?
	� L’économie des soins : les transitions 
économiques bas carbone indiquent-elles une 
meilleure répartition des charges dans l’économie 
des soins ainsi qu’une compensation pour le travail 
non rémunéré?
	� La capacité d’agir : les transitions économiques 
bas carbone démontrent-elles un renforcement 
du pouvoir de décision des femmes, au niveau de 
leurs ressources économiques mais également de 
leur vie et de leur bien-être? 
	� Les ressources : les femmes se voient-elles offrir 
des ressources équitables leur permettant de 
mener des activités professionnelles bas carbone 
ou respectueuses du climat, tout en surmontant 
les obstacles juridiques, financiers et sociaux à leur 
autonomisation économique? 
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Encadré 2 : Le lien entre l’autonomisation des femmes et l’action climatique

Les actions des sociétés en réponse au changement 
climatique, et notamment les mesures prises pour le 
limiter, n’auront pas uniquement des conséquences 
environnementales. Elles sont intrinsèquement liées 
à la durabilité sociale et économique puisqu’elles 
influencent l’accès des personnes à l’emploi, aux 
ressources et aux choix de vie (voir des exemples à 
la page 8 ci-dessous). Par conséquent, les mesures 
de lutte contre le changement climatique peuvent 
affecter les relations entre les hommes et les femmes 
et d’autres formes d’égalité sociale. L’Accord de Paris 
(CCNUCC, 2015) reconnaît ces liens :

« Soulignant que l’action et la riposte face aux 
changements climatiques et les effets des 
changements climatiques sont intrinsèquement liés 
à un accès équitable au développement durable et à 
l’élimination de la pauvreté, 

Tenant compte des impératifs d’une transition juste 
pour la population active et de la création d’emplois 
décents et de qualité conformément aux priorités de 
développement définies au niveau national, 

Conscientes que les changements climatiques sont 
un sujet de préoccupation pour l’humanité tout 
entière et que, lorsqu’elles prennent des mesures 
face à ces changements, les Parties devraient 
respecter, promouvoir et prendre en considération 
leurs obligations respectives concernant les droits 
de l’Homme, le droit à la santé, les droits des 
peuples autochtones, des communautés locales, des 
migrants, des enfants, des personnes handicapées 
et des personnes en situation vulnérable et le droit 
au développement, ainsi que l’égalité des sexes, 
l’autonomisation des femmes et l’équité entre les 
générations » ( CCNUCC, 2015 ; 3).

Étudiants en première année de Master au Centre africain d’excellence. © Kelley Lynch/Banque mondiale Rwanda
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À propos de cette étude

Le CDKN a examiné le degré d’intégration en 
théorie et en pratique de l’autonomisation 
économique des femmes et de la transition 
bas carbone. L’étude s’est intéressée aux 
questions suivantes :
	� Dans quelle mesure les modèles bas carbone 

et l’autonomisation économique des femmes 
sont-ils présents dans les publications?
	� Dans quelle mesure les politiques de 

développement bas carbone et leur mise 
en œuvre sont-elles liées à l’autonomisation 
économique des femmes, que ce soit au niveau 
des stratégies ou dans la pratique? De quelles 
preuves disposons-nous?

L’étude a été financée par le Centre de recherches 
pour le développement international (CRDI) du 
Canada, dans le cadre du programme Égalité 
des sexes dans un monde à faible émission de 
carbone (GLOW, de l’anglais Gender Equality in 
a Low Carbon World) du CRDI, de 2021 à 2024. 
L’accent est mis sur les preuves provenant des pays 
à revenus faible et intermédiaire, domaine d’étude 
privilégié du programme GLOW.

Sur la base des conclusions de l’étude, ce 
document propose aux institutions financières 
internationales, agences multilatérales, 
gouvernements, organisations non 
gouvernementales, organisations de la société 
civile, bailleurs de fonds de recherche et 
chercheurs, un agenda visant à promouvoir 
une économie plus verte et plus égalitaire 
entre les sexes.

Ainsi, les sociétés peuvent capitaliser sur les 
synergies entre l’ODD n°5, l’égalité des sexes, 
l’ODD 13 et l’action pour le climat. Les liens clairs 
entre ces ODD sont bien décrits dans l’Accord de 
Paris (voir encadré 2).

Encadré 3 : Atténuation du changement 
climatique et développement à faible 
émission de carbone

L’atténuation des changements climatiques 
englobe toutes les actions visant à réduire ou à 
éviter les émissions de gaz à effet de serre, ou 
encore à séquestrer les gaz à effet de serre dans les 
plantes et les sols. En voici quelques exemples : 
	� la décarbonation du secteur de l’énergie dans les 
économies plus avancées (dans les pays à faible 
revenu, l’accent est mis sur l’accès à une énergie 
à faible empreinte environnementale) ; 
	� améliorer l’efficacité et réduire les émissions 
dans les processus industriels et les systèmes 
de transport ; 
	� gérer l’utilisation des terres et les changements 
d’utilisation des terres qui stockent et 
séquestrent au lieu de rejeter les gaz à effet 
de serre. 

Les termes « développement d’une économie 
bas carbone » et « transitions vers une économie 
bas carbone » désignent des processus de 
transition de l’économie mondiale vers des 
émissions de GES nulles d’ici le milieu du 
XXIe siècle, afin de limiter le réchauffement 
et d’éviter de graves risques climatiques pour 
l’environnement naturel et la société.

Formation en ligne, Rwanda. © AfDB Projects
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Autonomisation économique des femmes dans le cadre 
de la transition vers une économie bas carbone : ce que 
disent les rapports

1	 La déclaration de la Silésie, de la présidence polonaise sur la transition juste de la COP24 peut être consultée sur le site Web de Climate Chance, 
à l’adresse suivante : https://www.climate-chance.org/en/card/silesie-une-transition-juste-au-centre-de-toutes-les-attentions/ [Consulté le 1er 
septembre 2022].

Les recherches sur l’autonomisation économique 
des femmes dans le cadre de la transition vers 
une économie bas carbone, que ce soit en théorie 
ou en pratique, sont rares (voir l’encadré 3 pour 
une définition des transitions vers une économie 
bas carbone). 

Les discours sur l’économie verte qui ont 
commencé à proliférer avant la signature de 
l’accord de Paris visent à intégrer des mesures 
d’atténuation du changement climatique dans 
les politiques publiques à l’échelle de l’économie 
et dans les codes et pratiques du secteur privé 
(par exemple, le gouvernement du Royaume-
Uni, 2006 ; Faye, 2012 ; GGGI et al., 2014). Ils ont 
défini le cadre des possibilités de transition vers 
une économie bas carbone, principalement au 
niveau des pays. Ils permettent d’avoir un aperçu 
des préoccupations et des mesures ciblées à 
prendre pour que les femmes et les autres groupes 
défavorisés au sein des sociétés bénéficient de 
ces transitions.

Les discours sur la transition juste ont été 
débattus et défendus par les mouvements 
syndicaux, en particulier par les travailleurs 
syndiqués des pays du Nord. Les voix dominantes 
des discours sur la « transition juste » ont 

d’abord été celles des travailleurs des secteurs 
à prédominance masculine dépendant des 
combustibles fossiles en Europe, en Amérique du 
Nord et en Australie, qui plaidaient notamment 
pour l’indemnisation et la reconversion des 
travailleurs du charbon et du pétrole (CSI, 2018 ; 
Climate Chance, u.d.1). Dans ce cadre, les voix des 
femmes dirigeantes, des travailleurs du secteur 
informel et des travailleurs ruraux, en particulier 
ceux des pays à revenu faibles ou moyens, n’ont 
guère été entendues.

L’Organisation internationale du Travail (OIT) 
a analysé, de manière plus approfondie, les 
conséquences potentielles d’une « transition 
juste » vers une économie bas carbone, y compris 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire (OIT, 
2018). La conclusion est que « l’atténuation du 
changement climatique pourrait entraîner une 
légère baisse de la proportion des emplois des 
femmes, à moins que des mesures ne soient prises 
pour réduire la ségrégation professionnelle. En 
effet, la création d’emplois associée au scénario 
à 2°C est susceptible de se concentrer dans des 
secteurs actuellement dominés par les hommes 
(énergies renouvelables, industrie manufacturière 
et construction) » (OIT, 2018 ; 2). Aguilar (2021) 
souligne qu’en Amérique latine, plus de 80 % 

De jeunes femmes se forment en informatique. 
© Visual News Associates/Banque mondiale
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des nouveaux emplois créés dans le cadre du 
programme d’incitation à la décarbonation seront 
dans des secteurs actuellement dominés par les 
hommes. Les femmes ne bénéficieront pas de 
la création d’emplois à moins que des actions 
soient prises pour lutter contre cette ségrégation. 
Malheureusement, cette importante analyse des 
marchés du travail n’a pas encore eu d’influence 
notable sur les politiques mondiales et nationales. 

Ce n’est que récemment que des groupes de 
chercheurs activistes (Atteridge et al., 2022 ; 
Atteridge et Strambo, 2020 ; AmWA, 2022) ont 
tenté de défendre les notions de transition 
juste. Ils ont fait entendre les idées des groupes 
de travailleurs du Sud, souvent des femmes, 
des populations rurales et de l’économie 
informelle. Ces études récentes ont révélé les 
préoccupations des travailleurs n’ayant pas 
accès à un travail décent et qui méritent – en 
toute justice – d’accéder à des emplois stables, 
sûrs et bien rémunérés à mesure que les 
économies s’affranchissent de la dépendance 
aux combustibles fossiles et d’une utilisation des 
sols entraînant de fortes émissions. En effet, ce 
travail est lié à la « justice climatique » étant donné 
que ces groupes marginalisés peuvent subir de 
manière disproportionnée les impacts négatifs du 
changement climatique, sans pour autant avoir 
contribué au problème (AmWA, 2022).

Les discours politiques axés sur des secteurs 
économiques spécifiques ont présenté 
des cadres analytiques solides pour intégrer 
l’autonomisation économique des femmes dans 
les programmes de transition vers une économie 
bas carbone. Des exemples d’une telle intégration 
existent dans les publications agricoles et 
forestières. Edmunds et al., (2013) présentent un 
cadre de programme basé sur la preuve que les 
projets forestiers et agricoles sensibles au genre 
et intelligents face au climat peuvent produire 
de nombreux avantages pour l’atténuation et 
l’adaptation au changement climatique, la sécurité 
alimentaire, la santé et la nutrition, le bien-être des 
femmes et leur participation à la prise de décision. 
Des opportunités gagnant-gagnant similaires 
sont présentées dans le rapport du GIEC sur le 
changement climatique et les terres émergées 
(GIEC, 2019 : Chapitre 7, Encadré 11 ; Dupar, 
2019 ; 21–22). Les dirigeantes du mouvement 
communautaire Green Belt du Kenya, axé 
sur la plantation d’arbres et la restauration 
écologique, ont reconnu le lien entre 

leurs objectifs environnementaux de longue date 
et la sensibilisation émergente au climat  
et ont cherché à relier les deux agendas  
(Aguilar, 2010 : 177).

En revanche, les données issues des programmes 
REDD+ (Réduction des émissions résultant du 
déboisement et de la dégradation des forêts) ont 
montré que lorsque les décideurs ou les directeurs 
de programmes accordent la priorité au captage 
du carbone par rapport à d’autres utilisations 
socioéconomiques des forêts et des terres 
agricoles, les communautés locales risquent de ne 
plus avoir accès aux ressources naturelles ni d’en 
bénéficier. Sans une conception et une gestion 
minutieuse, de tels programmes pourraient 
nuire au bien-être et à la résilience des femmes 
(Aguilar, 2009 ; Aguilar, 2010). 

Le développement des cadres d’autonomisation 
économique des femmes et leur application 
dans les secteurs de la décarbonisation tels 
que l’énergie, l’industrie et les transports sont 
encore relativement émergents (voir Rojas, 2015 ; 
WEDO et al., 2013, Johnson et al., 2020). 

Dans le secteur de l’énergie, tant en théorie 
qu’en pratique, les femmes sont depuis 
longtemps considérées comme d’importantes 
consommatrices d’énergie propre domestique 
(voir Aguilar, 2009 ; Dankelman, 2010 ; Aguilar 
et al., 2015 pour des exemples). Depuis le milieu 
des années 2010, certains organismes et réseaux 
ont commencé à mettre l’accent sur le potentiel 
d’autonomisation économique des femmes en 
tant que productrices et ingénieures dans le 
domaine des énergies renouvelables. Ce potentiel 
doit cependant être encore plus largement 
exploité et documenté (pour des exemples de 
bonnes pratiques, voir Brill, 2021 ; Rojas, 2015). 

Projet de renforcement de l’enseignement professionnel en Indonésie. 
© Banque asiatique de développement
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Lorsque les femmes ne sont pas seulement 
considérées comme des consommatrices de 
technologies énergétiques propres mais aussi 
comme des productrices et des commerçantes, 
elles peuvent accroître leur bien-être économique, 
leur confiance et leur capacité d’agir (Brill, 2021 ; 
Dupar et Velasco, 2021). Des études ont également 
montré que lorsque les femmes étaient formées 
en tant que productrices et commerçantes de 
technologies à faible émission, cela produisait 
un « effet d’entraînement « important, incitant 
d’autres femmes à se lancer (Brill, 2021). L’étude de 
Brill sur le programme Energising Development 
en Tanzanie et l’expérience du programme 
Educating Nigerian Girls in New Enterprises 
(ENGINE) (Krishnan et Tesfaye, 2021) permettent 
de conclure que des programmes de parrainage 
entre femmes pourraient renforcer les effets 
positifs de la formation des femmes aux emplois 
à faible émission.

Il existe une base de données relativement 
importante sur les vulnérabilités des femmes 
aux changements climatiques et leur rôle dans 
l’adaptation du point de vue des moyens de 
subsistance et du développement économique 
(bien que comportant des lacunes notables, 
par exemple les femmes des communautés des 
zones arides). Le fait que les risques climatiques 
affectent le plus les personnes socialement et 
socio-économiquement marginalisées est bien 
documenté. Les femmes présentent plusieurs 
vulnérabilités qui s’intersectent de par leur âge, 
leur appartenance ethnique, leur classe sociale, 
leur état matrimonial et leur capacité (incapacité) 
peuvent être particulièrement exposées et 

vulnérables aux changements climatiques (GIEC, 
2022a ; GIEC, 2019). 

La recherche et les politiques axées sur les femmes 
dans le contexte des risques climatiques et de 
l’adaptation au changement climatique sont 
nécessaires. Toutefois, les différences entre la 
théorie et les faits concernant le rôle des femmes 
dans les programmes de transitions vers une 
économie bas carbone sont préoccupantes. 
Poursuivre de telles transitions au sein de 
l’économie « sans tenir compte du genre » 
pourrait renforcer les stéréotypes existants et 
la discrimination à l’égard des femmes (Dupar 
et Velasco, 2021 : 8–9). On risquerait également 
de développer des produits et des procédés à 
faible émission qui excluent ou dont ne peuvent 
bénéficier les femmes et filles. 

Les politiques climatiques peuvent avoir tendance 
à être abordées d’une manière technocratique 
et patriarcale qui exclut les femmes (Westholm 
et Arora-Jonsson, 2018). Bhusal et al., (2020) et 
Bhusal et Khatri (2020) décrivent comment les 
premiers efforts pour déployer une agriculture 
intelligente face au climat au Népal étaient centrés 
sur les hommes en tant qu’utilisateurs types 
des technologies intelligentes pour le climat. 
Ce n’est qu’après les essais sur le terrain que les 
technologies ont été modifiées de façon à être 
mieux par adaptées aux besoins des femmes. 
Concevoir des programmes qui tiennent compte 
du genre était indispensable puisque les hommes 
avaient quitté de nombreux districts ruraux à la 
recherche d’un emploi dans les centres urbains, 
laissant aux femmes le travail agricole. 

Les femmes du groupe d’utilisateurs de la forêt communautaire de Binayi ramassent  
du lantana, un engrais vert. © Chandra Shekhar Karki/CIFOR
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Autonomisation 
économique des femmes 
dans les politiques 
bas carbone

Cent quatre-vingt-treize pays ont souscrit aux 
objectifs de développement durable. L’ODD 13, 
Action pour le climat, est aligné sur l’Accord 
de Paris, dont les Parties s’engagent à limiter le 
réchauffement de la planète à moins de 2ºC et à 
se rapprocher le plus possible de 1,5ºC, par des 
efforts rapides de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre. Le seuil de 1,5°C a longtemps 
été considéré par les scientifiques comme un 
niveau de réchauffement au-delà duquel les 
systèmes sociaux et environnementaux font 
face à des risques très importants de pertes 
et dommages (GIEC, 2018 ; GIEC, 2022a). Cela 
nécessite de réduire les émissions mondiales 
nettes de carbone à zéro d’ici le milieu du siècle 
et de réduire considérablement les émissions 
d’autres gaz à effet de serre (GIEC, 2018 ; 
GIEC, 2021). Pour parvenir à ces réductions 
d’émissions, il est nécessaire d’investir davantage 
dans des activités à faible émission et des 
activités de régénération et de restauration de 
l’environnement (investissements « verts »). 
Il est également capital de réduire rapidement 
les investissements dans des activités à fortes 
émissions dépendant des combustibles fossiles 
(investissements « bruns ») (CCNUCC, 2015, 
article 2. GIEC, 2018 ; GIEC, 2022b).

Le défi de l’intégration
Assurer la synergie entre plusieurs ODD est un 
défi bien connu (Risse, 2016). En ce qui concerne 
l’égalité des sexes (ODD 5) et l’action pour le climat 
(ODD 13), une double intégration est nécessaire : 
l’intégration de l’égalité des sexes et des transitions 
bas carbone dans le développement économique 
et l’intégration des deux domaines – le genre et les 
faibles émissions de carbone – dans l’autre. 

L’intégration dans les politiques est généralement 
médiocre, bien que l’on constate certains progrès. 
Quarante pour cent des contributions déterminées 
au niveau national (CDN) soumises à la CCNUCC 
en 2015–2016 mentionnaient le « genre » (UICN, 
2021). Lorsque la deuxième série de CDN a été 

Une femme coupe de la  
citronnelle pour en faire de l’huile 

essentielle par distillation.  
Chandra Shekhar Karki/CIFOR

soumise en 2020–2021, 78 % d’entre eux ont 
mentionné le « genre » (UICN, 2021). 

Les progrès réalisés à ce jour sont attribuables, 
en partie, à l’existence du Programme de travail 
de Lima relatif au genre et son plan d’action 
en faveur de l’égalité des sexes (2014), du 
Programme de travail renforcé de Lima (2019) et 
aux efforts constants des ONG et des OSC pour 
responsabiliser les gouvernements par rapport à 
leurs objectifs (voir encadré 4).

Pays à forte ambition
Une étude approfondie de CARE International 
(2020 ; 2021) a noté les CDN des pays tant 
sur l’ambition d’atténuation du changement 
climatique que sur l’ambition d’égalité des sexes. 
Les auteurs ont constaté que parmi les pays 
à revenu faible et intermédiaire, le Népal et la 
République des Îles Marshall sont des pionniers 
dans l’intégration des objectifs d’atténuation et 
d’égalité des sexes (voir encadrés 5 et 6). Leurs 
engagements politiques les placent dans la 
catégorie des « modèles à suivre ». 

La présente étude valide les conclusions de 
CARE et identifie également le CDN d’Antigua-
et-Barbuda comme un exemple (voir encadré 7 ; 
le plan d’Antigua-et-Barbuda a été publié en 
décembre 2021, après l’étude CARE). Les autres 
pays n’ont plus qu’à suivre leurs traces.

L’ambition de ces trois pays en matière d’égalité 
des sexes et d’actions d’atténuation va au-delà 
du traitement de ces sujets dans les documents 
de recherche. La politique du monde réel est en 
avance sur la recherche. 
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Les pays pionniers auront besoin de financement, 
de transfert de technologies et de renforcement 
des capacités pour réaliser leurs visions 
d’autonomisation des femmes et d’égalité des 
sexes dans les programmes de  
transitions vers une économie bas carbone. 

Un rapport de synthèse sur les réalisations en 
matière d’égalité des sexes dans les CDN par 
le Secrétariat de la CCNUCC (CCNUCC, 2022) a 
établi que même lorsqu’il existe une forte volonté 
politique, les moyens de mise en œuvre font 
souvent cruellement défaut.

Encadré 4 : Établissement de normes internationales, un programme de travail renforcé à Lima

Le programme de travail renforcé de Lima pour 
l’égalité entre les femmes et les hommes et son 
plan d’action en faveur de l’égalité entre les femmes 
et les hommes (2019–2024), qui s’appuyaient 
sur le programme de travail et le plan d’action 
précédemment adoptés à Lima en 2014, constituent 
un point d’ancrage des politiques en faveur de 
l’égalité entre les femmes et les hommes en 
matière de climat. Les instruments renforcés ont 
été adoptés par les parties à l’Accord de Paris dans 
l’intention d’« intégrer les considérations de genre 
dans toutes les activités concernant l’adaptation, 
l’atténuation et les moyens connexes de mise en 
œuvre (financement, développement et transfert de 
technologies, et renforcement des capacités), ainsi 
que la prise de décision dans la mise en œuvre des 
politiques climatiques (CCNUCC, 2017). Le Secrétariat 
de la CCNUCC estime que le Programme de travail 

renforcé de Lima et le Plan d’action pour l’égalité 
des sexes ont eu une influence sur l’augmentation 
du nombre de CDN nouvelles et actualisées qui 
intègrent l’égalité des sexes (CCNUCC, 2022 : 5). 

Les efforts soutenus des organisations observatrices 
et de leurs réseaux, tels que l’Organisation des 
femmes pour l’environnement et le développement 
(WEDO) et la Global Gender and Climate Alliance 
(GGCA2) ont joué un rôle central dans la création du 
programme de travail initial de Lima en 2014, ainsi 
que de son programme successeur. Ces réseaux non 
gouvernementaux de la société civile ont également 
joué un rôle clé dans l’examen des politiques 
internationales et des flux d’investissement, et ont 
soutenu les appels en faveur d’une plus grande 
perspective de genre dans les plans et actions 
climatiques des pays (Aguilar et al., 2015).

Encadré 5 : le Népal encourage l’esprit d’entrepreneuriat des femmes et les groupes marginalisés

Bien qu’il s’agisse d’un pays peu développé 
dont les émissions par habitant sont minimes, 
le CDN renforcé du Népal affiche des ambitions 
élevées en termes d’atténuation du changement 
climatique. Le pays a conçu des programmes 
pour éviter les émissions de gaz à effet de serre 
en donnant à sa population l’accès à une gamme 
de sources d’énergie à faible émission de carbone, 
à partir de l’hydroélectricité, de l’énergie solaire 
et éolienne, et du biogaz, et en investissant dans 
les infrastructures pour les véhicules électriques. 
Dans les secteurs de l’agriculture, de la foresterie 
et de l’utilisation des terres, le Népal a des objectifs 
clairs pour renforcer la gestion des ressources 
riches en carbone par les femmes et d’autres 
groupes marginalisés – mais aussi pour obtenir des 
bénéfices équitables du développement durable. 
Par exemple :
	� « Les forêts faisant l’objet d’une gestion 
communautaire représenteront au moins 60 % 
de la superficie forestière du Népal ; les comités 
de gestion compteront 50 % de femmes et une 
représentation proportionnelle des Dalits et des 
peuples autochtones à des postes clés. 

	� D’ici à 2030, mettre en place des mécanismes et 
des structures institutionnels et prévoir un budget 
suffisant pour maintenir les garanties sociales et 
environnementales, y compris le consentement 
préalable, donné librement et en connaissance 
de cause (FPIC), le régime foncier forestier et 
l’accès au financement et à la technologie pour 
les communautés locales, les femmes et les 
populations autochtones. 
	� Garantir des avantages justes et équitables 
(carbone et non carbone) de la gestion durable 
des forêts, de la gestion des bassins versants 
et de la conservation de la biodiversité parmi 
les communautés locales, les femmes et les 
populations autochtones » (gouvernement du 
Népal, 2020 : 5).

Le gouvernement s’engage à mettre en œuvre un 
plan d’action visant à intégrer le genre et l’inclusion 
sociale dans la mise en œuvre des CDN d’ici 2030, en 
déclarant explicitement qu’il a l’intention de permettre 
le leadership climatique des femmes, des jeunes, 
des populations autochtones et d’autres groupes 
marginalisés (Gouvernement du Népal, 2020 :)

2	 Voir https ://www.wedo.org et https://genderclimatetracker.org10
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Encadré 6 : Les droits de l’homme, y compris les droits des femmes, sont au centre des 
programmes climatiques des Îles Marshall

La deuxième CDN de la République des Îles 
Marshall (2018) fixe la voie à suivre pour que le 
petit État insulaire atteigne zéro émission nette 
de gaz à effet de serre d’ici 2050 et ce, d’une 
manière qui tienne compte du statut et du bien-
être des femmes, des hommes et des jeunes à 
chaque étape. 

Dans une section clé du programme intitulée 
« Genre et droits de l’homme », le gouvernement 
affirme que « les considérations sociales – 
y compris les impacts différenciés du changement 
climatique et les initiatives de réponse pour les 
femmes, les hommes et les jeunes – doivent 
être systématiquement intégrés dans toutes 
les politiques et lors de la planification et de la 

mise en œuvre du changement climatique ». 
(Gouvernement du RIM, 2018 : 15–16). 

Les Îles Marshall expriment ici un point essentiel 
que de nombreux autres plans climatiques 
nationaux n’ont pas abordé : les « initiatives de 
réponse », à savoir la manière dont les sociétés 
décident de s’attaquer aux causes profondes et aux 
conséquences du changement climatique peut en 
soi avoir des effets sociaux importants. 

Afin de s’assurer que les réponses au changement 
climatique ne causent pas, par inadvertance, de 
préjudice à un quelconque groupe de personnes, il 
convient d’utiliser le prisme des droits de l’homme 
pour encadrer et guider les actions climatiques.

Encadré 7 : La CDN d’Antigua-et-Barbuda place l’égalité des sexes au premier rang des plans 
d’action pour le climat

Antigua-et-Barbuda, un petit État insulaire des 
Caraïbes orientales, a publié une mise à jour de 
sa CDN en septembre 2021. Le CDN consacre une 
sous-section spécifique au genre en tant que 
« domaine d’objectifs supplémentaires » par rapport 
à sa version initiale de 2015. Les « femmes » sont 
mentionnées 37 fois dans le document. L’avant-
propos du CDN met l’accent sur « … des politiques 
adéquates pour assurer une croissance durable 
et socialement inclusive pour tous les citoyens, 
en particulier les femmes » et sur le fait de créer 
« … des plans d’action pour le climat axés sur le 
renforcement de la capacité entrepreneuriale des 
femmes, des jeunes et des MPME » (Gouvernement 
d’Antigua-et-Barbuda, 2021 ; 7, 9). 

L’un des domaines cibles de la CDN invite 
explicitement à « … une approche inclusive et 
sensible au genre de la transition énergétique, en 
mettant l’accent sur les femmes qui participent 
pleinement à la nouvelle économie… » (ibid., 11). 
Le pays s’engage à atteindre l’ODD 5 (égalité 
des sexes) en « promouvant un développement 
à faible intensité de carbone dans lequel les 
contributions des hommes et des femmes à 
l’atténuation des changements climatiques 
et à l’adaptation à ces changements sont 

reconnues et valorisées, les inégalités entre les 
sexes existantes sont réduites et les possibilités 
d’autonomisation effective des femmes sont 
promues » (ibid., 15). 

Pour y parvenir, le plan préconise des politiques 
sensibles au genre et différenciées selon les sexes, 
ainsi que l’accès aux ressources, notamment :
	� 100 % des ménages dirigés par des femmes 
ont éliminé tous les obstacles à l’accès à 
des systèmes de production et de stockage 
d’énergie renouvelable de secours (c’est-à-dire 
20 000 foyers), une augmentation de 20 % du 
nombre d’entreprises dirigées par des femmes 
mettant en œuvre des interventions en matière 
d’énergie renouvelable et d’adaptation ;
	� 100 % des entreprises et des organismes 
communautaires qui soutiennent le 
rétablissement économique (reprise du travail, 
moyens de subsistance) des femmes après 
un événement météorologique extrême sont 
identifiés et soutenus dans leurs efforts ; et 
	� Développer une approche sensible au genre 
de la transition juste des hommes dans les 
secteurs de l’énergie et de la construction 
(référence : 95 % des emplois dans ces secteurs 
sont actuellement occupés par des hommes).

Étudiants, Indonésie. © Nugroho Nurdikiawan Sunjoyo/Banque mondiale
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Les politiques de relance économique de l’après-2020 
sont peu soucieuses du climat et du genre

La pandémie de Covid a fait reculer les 
progrès réalisés en matière d’autonomisation 
économique des femmes et freiné les efforts 
d’atténuation du changement climatique. 
Au plus fort du confinement, les émissions de 
gaz à effet de serre ont connu une baisse qui 
malheureusement n’a pas été de longue durée 
(AIE, 2022). 

En outre, à quelques rares exceptions près 
comme les pays pionniers mentionnés ici, les 
politiques de reprise et de stabilisation des 
gouvernements ont généralement régressé en 
termes à la fois d’ambitions « vertes » et d’égalité 
des sexes (Vivid Economics, u.d.). 

Les déclarations de politique générale 
d’institutions internationales telles que le Fonds 
monétaire international (FMI), chargées de 
soutenir financièrement les économies à revenus 
faibles et moyens touchées par la crise, ont 
parfois souligné la nécessité d’un redressement 
socialement inclusif, respectueux de l’égalité 
des sexes et écologique, sans toutefois relier ces 
objectifs de manière intégrée (Georgieva et Shah, 
2020 ; Georgieva et al., 2022 ; voir l’absence de 
mention du genre au FMI, 2022). Les ambitions en 
matière d’égalité des sexes et de faible émission de 
carbone ont été présentées isolément. Pourtant, 
l’expérience acquise dans les communautés et 
les pays montre que les deux sphères d’activité et 
d’impact sont intégralement liées.

Conclusions et recommandations

Certains projets pilotes et initiatives sectorielles 
ont intégré l’autonomisation économique 
des femmes et les mesures d’atténuation des 
changements climatiques, en théorie et en 
pratique. Ces projets étaient généralement 
menés par des acteurs non gouvernementaux 
et des membres de la société civile. Les meilleurs 
exemples sont dans les secteurs de l’agriculture 
et de la forêt. 

L’action sectorielle est primordiale. Cependant, il 
est également important que des discours soient 
prononcés dans l’ensemble du gouvernement 

et de l’économie autour de l’intégration de 
l’autonomisation économique des femmes dans 
les politiques de transition vers une économie 
à faibles émissions de carbone, de manière à 
susciter plus d’investissements, de surveillance et 
de responsabilisation. 

Quelques gouvernements ont élaboré des 
politiques intégrées innovantes dans ce domaine. 
Antigua-et-Barbuda, le Népal et la République 
des Îles Marshall ont des CDN remarquables, qui 
placent l’égalité des sexes au cœur des transitions 
économiques. Leur documentation spécialisée 
semble être bien en avance sur le sujet.

Des changements doivent être apportés dans 
la documentation, les débats et la recherche en 
général sur les politiques internationales, afin 
d’orienter le consensus, l’action et l’investissement 
à l’échelle internationale de façon à emboiter le 
pas de ces pays et de ces programmes pionniers. 
Il est particulièrement important que les 
institutions de financement du développement 
cessent de traiter l’égalité des genres et 
l’atténuation du changement climatique de 
manière isolée, mais reconnaissent et adoptent 
les synergies entre l’autonomisation économique 
des femmes et les transitions vers une économie à 
faibles émissions de carbone. 

Étudiants de première année de master au 
Centre d’excellence africain soutenu par la 
Banque mondiale © Kelley Lynch/Banque 
mondiale Rwanda
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